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L'Union européenne et l'Argentine règlent leur différend à l'OMC
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Un accord signé entre l'Union européenne et l'Argentine met fin au litige qui les opposait devant l'OMC au sujet des OGM.

 

Après le Canada, en juillet 2009, l'Argentine a signé, jeudi, un accord avec l'Union européenne aux termes duquel les deux parties s'engagent à des rencontres bisannuelles entre leurs services respectifs en charge du dossier des biotechnologies. Le commissaire européen au Commerce, Karel De Gucht, s'est félicité que l'Argentine et le Canada, comme l'UE, aient reconnu que « la meilleure façon d'aborder ce problème complexe reste un dialogue régulier », et « espère que les Etats-Unis […] arriveront bientôt à la même conclusion. »

 

Bruxelles estime dans un communiqué que les efforts entrepris par l'UE, concernant notamment les délais d'évaluation des OGM, sont ainsi reconnus par ses deux anciens opposants.

 

La Commission européenne assure que le dialogue qui s'instaure avec ces deux partenaires commerciaux « contribuera à éviter les obstacles inutiles pour le commerce », mais qu'il n'aura aucune influence sur l'évaluation individuelle des OGM dans l'UE, qui « continuera à suivre la procédure normale ».

 

B.L.

En Argentine, l'inflation menace de devenir incontrôlable
(AFP) – 17-03
BUENOS AIRES — L'Argentine, dont le prix de la célèbre viande a augmenté de 40% en deux mois, est frappée par une inflation qui menace, selon les analystes, de devenir incontrôlable.

Le taux d'inflation au cours de deux premiers mois de l'année a été de près de 5% selon les analystes indépendants et de 2,2% selon le très controversé Institut national des statistiques (INDEC), soupçonné par les associations de consommateurs et les économistes d'être manipulé par le gouvernement.

La croissance devait être de retour en 2010 dans le pays avec un taux de 4 à 6% après la récession due à la crise, mais les économistes conditionnent toute reprise à une inflation sous contrôle.

Or, la hausse brutale des prix s'est déjà traduite par une baisse de la consommation de viande rouge de près de 20% en janvier par rapport au même mois de 2009 (59 kg par habitant et par an, au lieu de 73 kg).

Le gouvernement avait réussi à préserver une viande bon marché, aliment de base dans ce pays sud-américain, en limitant les exportations au grand dam des éleveurs. Ces limitations ne suffisent plus.

Mme Kirchner a accusé les fortes pluies qui auraient poussé les producteurs depuis le début de l'année à garder plus longtemps leurs bêtes pour qu'elles s'engraissent et leur rapportent plus d'argent.

La sécheresse record de 2009, qui a frappé cruellement un cheptel d'environ 55 millions de têtes en le réduisant de plusieurs millions, a également eu un effet certain sur les prix.

Mais la hausse du prix de la viande n'est que la partie la plus visible et symbolique d'une envolée tous azimuts.

"Le gouvernement est assis sur une bombe à retardement appelée inflation", dit Nicolas Salvatore, de l'institut Buenos Aires City (BAC).

Les instituts privés avaient contesté le chiffre officiel pour 2009 (7,7%), estimant que les prix avaient augmenté de 15 à 17%, soit la plus forte hausse dans la région après le Venezuela (+25,1%).

Même la Confédération générale du travail (CGT), alliée du gouvernement de Mme Kirchner, a décidé de ne plus baser ses revendications salariales sur l'indice officiel.

"L'inflation qui m'intéresse, c'est celle du supermarché", a résumé son responsable, Hugo Moyano, l'un des principaux soutiens d'un gouvernement qui a perdu la majorité dans les deux chambres.

L'Association des employés de banque a signé cette semaine un accord salarial basé sur un ajustement de 23,5% en 2010, alors que le gouvernement prévoit une inflation annuelle de 6%.

"Elle sera bien au-dessus de 20%", dit Mariano Lamothe, de Abeceb.

L'inquiétude est d'autant plus grande que cette envolée intervient en pleine crise de la Banque centrale, dont le président Martin Redrado a été poussé à la démission pour avoir refusé de puiser dans les réserves pour payer la dette qui arrive a échéance en 2010.

La nouvelle responsable, Mercedes Marco del Pont, une fidèle du gouvernement de Mme Kirchner, estime que la Banque centrale doit être un acteur du développement et ne pas se limiter à la lutte contre l'inflation.

"Sans politique monétaire, on risque de retourner au chaos des années 80", dit l'économiste Miguel Angel Broda.

Le président Raul Alfonsin (1983-1989) avait dû quitter le pouvoir six mois plus tôt car il ne parvenait plus à contrôler une inflation annuelle supérieure à 3.000%.

Carlos Heller, dirigeant de l'Association des banques publiques et privées, allié du gouvernement, estime néanmoins qu'"une partie des réserves peut servir à financer le développement".

L'ancien président de la Banque centrale Javier González Fraga, en revanche, pense qu'un pays à fort taux d'inflation "n'a ni crédit à long terme, ni projets à financer".
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CNOOC rachète 50% de Bridas pour 3,1mds$ 
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Le géant pétrolier public chinois CNOOC va racheter pour 3,1 milliards de dollars 50% du groupe argentin Bridas Corp., pour développer ensemble, dans une joint-venture, ses activités de production en Argentine, Bolivie et Chili, ont annoncé les deux groupes dimanche. "Avec cet accord, CNOOC fait un premier grand pas en Amérique du Sud et Bridas consolide sa présence internationale et ses perspectives en Asie Centrale, Afrique et Extrême-Orient", a indiqué dans un communiqué sa maison mère, Bridas Energy Holdings.

Bridas Corp. exploite des hydrocarbures en Argentine, Bolivie et au Chili et développe la commercialisation de pétrole et gaz dans d'autres régions. Ses actifs incluent 40% du groupe Pan American Energy, présente dans la région. CNOOC espère boucler cette transaction d'ici juin prochain.

Le groupe chinois a précisé, dans un communiqué, que cette opération s'inscrivait dans sa stratégie de croissance en Amérique Latine et d'autres régions. CNOOC, filiale de la China National Offshore Oil Corp et coté à Hong Kong, a racheté ces derniers mois plusieurs actifs pétroliers à l'étranger. En novembre, il a racheté au norvégien Statoil une part minoritaire dans quatre licences d'exploration dans le golfe du Mexique, devenant la première compagnie pétrolière chinoise à opérer aux Etats-Unis.

Il a aussi a annoncé le mois dernier qu'il allait acquérir pour 2,5 milliards de dollars des parts dans la compagnie britannique Tullow oil en Ouganda, soufflant l'affaire à Total et renforçant ainsi la percée de Pékin dans le secteur énergétique en Afrique. 

Il vient également de signer avec le gouvernement irakien un accord pour développer le champ pétrolier de 2,5 milliards de barils de Missan, avec son partenaire également chinois Sinochem International, selon Dow Jones Newswires.

En revanche CNOOC n'a pour l'instant pas réussi à s'emparer d'une part de l'exploitation pétrolière au Nigeria, qu'il convoitait.

L’Expansion
Privés de viande, les Argentins découvrent le merlu
Laura Raim -  18/03/2010 18:30:00  

Marcos Brindicci / Reuters

Les Argentins sont les premiers consommateurs de viande rouge dans le monde par habitant

 

Alors que le prix de la viande rouge s'envole en Argentine, le gouvernement mène campagne pour inciter la population à manger plus de poisson. Ça va être difficile de les tenter.
Rien ne va plus en Argentine. Le prix de la viande rouge a augmenté de 40% en deux mois. A tel point que les Argentins ont été contraints de baisser leur consommation de près de 20% en en un an. Un sacrifice de taille pour la nation la plus carnivore du monde où l' "asado" (barbecue) du dimanche est un rituel et où la consommation bovine par habitant est d'environ 70 kilos. Même les Etats-Unis font figure de petits joueurs à côté, avec une consommation de 41 kg par personne en 2008. 

Désemparé, le gouvernement tente d'inciter la population à goûter à d'autres aliments que la viande rouge. On rappelle les qualités du poulet, qui reste la viande la moins chère. La présidente Cristina Kirchner est allée jusqu'à vanter les mérites aphrodisiaques du porc, lit-on dans la Nacion. Dernière initiative en date : promouvoir le merlu. Une grande campagne "du poisson, maintenant et pour tous" a été lancée. Des poissonneries itinérantes sillonnent les rues de Buenos Aires, offrent un kilo de riz pour un kilo de merlu acheté et distribuent des recettes de cuisine maritime... La présidente y a participé mardi en achetant trois kilos de merlu à la poissonnerie installée près de la Casa Rosada. Une fausse solution, explique un journaliste de la Nacion,  puisque le filet de merlu aurait lui aussi augmenté de 44% cette année. Et la tendance ne va faire que s'accentuer avec la Semaine Sainte qui commence dans quelques jours. Lors de la dernière semaine du Carême, la consommation de poisson ayant tendance à croître, les prix devraient encore grimper de 20%.

Les raisons de la hausse

Si la hausse du prix de la viande marque les esprits, elle n'est que la partie la plus visible et symbolique d'une envolée tous azimuts. "Le gouvernement est assis sur une bombe à retardement appelée inflation", dit Nicolas Salvatore, de l'institut Buenos Aires City (BAC). Les instituts privés contestent le chiffre officiel pour 2009 (7,7%), estimant que les prix ont augmenté de 15 %, soit la plus forte hausse dans la région après le Venezuela (+25,1%).

En ce qui concerne le boeuf, le gouvernement de centre-gauche attribue l'augmentation du prix aux fortes pluies depuis le début de l'année. Celles-ci auraient poussé les producteurs à maintenir leurs bêtes dans les champs pour qu'elles s'engraissent et leurs rapportent plus d'argent. Par ailleurs, la sécheresse record de 2009, qui a frappé cruellement un cheptel d'environ 55 millions de têtes en le réduisant de plusieurs millions, a eu un effet certain sur les prix.

Mais la presse anti-péroniste ne manque pas de relever la responsabilité du gouvernement dans la hausse des prix. Depuis 2006, il limite en effet la quantité de viande qui peut être exportée, afin de conserver l'offre de viande locale et réduire les prix pour le marché intérieur. En 2008, les éleveurs n'ont été autorisés à exporter que 25 % de leur stock. Une politique efficace à court terme, mais à moyen terme, c'est précisément l'inverse qui s'est produit : les éleveurs se sont détournés du boeuf pour se consacrer à des secteurs plus lucratifs et moins régulés par l'Etat, comme l'agriculture, notamment du soja. 

Ainsi, les éleveurs auraient abattu 16,3 millions de vaches en 2009, un record depuis 1978.  Le cheptel bovin aurait par conséquent perdu 5 millions de bêtes en un an, selon Clarin, soit une baisse de 10%. Et cela ne va pas s'arranger : près de la moitié des bêtes abattues était des femelles, ce qui laisse présager une diminution encore plus importante du stock en 2010.

Football.fr 13/03/2010 - 16:19 

Etranger Argentine: Deux supporters tués
Les luttes entrent les "barras bravas", le nom donné aux groupes de supporters en Argentine, ont fait deux nouvelles victimes jeudi. A Rosario, dans le nord du pays, l'ancien chef du "barra brava" local a été abattu devant son domicile par deux hommes, qui appartiendraient à un groupe rival selon Clarin. Un peu plus tard dans la journée, un jeune homme de 21 ans a également trouvé la mort lors d'un affrontement entre deux groupes se disputant le contrôle des tribunes du club de Defensa y Justicia (D2), dans la banlieue nord de Buenos Aires, la capitale du pays. 



Argentine : le dilemme de Cristina Kirchner 
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Cristina Kirchner,lors de son discours d'ouverture de la session du Parlement, le 1er mars dernier, à Buenos Aires. Crédits photo : AFP 

En conflit avec la justice et le Congrès, la présidente est affaiblie par la crise institutionnelle.
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Négocier ou poursuivre l'affrontement ? C'est la question qui est désormais posée au gouvernement argentin et à l'opposition alors que le conflit politico-judiciaire sur l'usage des réserves de la banque centrale s'est brusquement durci au risque de déboucher sur un blocage des institutions. Ceux qui pensaient que le bras de fer diplomatique entre Buenos Aires et Londres à propos du pétrole des îles Malouines allait refaire l'union sacrée du pays ne peuvent que constater les dégâts : la tension est montée d'un cran la semaine dernière et ne semble pas baisser alors que les sénateurs s'apprêtent à rejeter demain la nomination de la nouvelle présidente de la banque centrale, Mercedes Marco del Pont. Cette fidèle des Kirchner a succédé à Martin Redrado, démissionnaire au terme d'un long bras de fer avec la présidente, Cristina Kirchner.

Lundi 1er mars, prenant tout le monde par surprise, la présidente, Cristina Kirchner, a annoncé dans son discours d'ouverture de la session du Parlement, la signature de deux nouveaux décrets lui permettant de puiser dans les réserves de la Banque centrale pour payer la dette du pays.

Les élus se sont sentis dupés : la justice avait suspendu le mois dernier un décret pratiquement identique qui a déclenché la crise institutionnelle.

La violence du discours de la présidente et ses attaques contre la justice ont également surpris. «Nous avons besoin de juges qui se prononcent non pas en fonction de la une de Clarin (le quotidien le plus vendu, anti-Kirchner) mais du Code civil et pénal» a-t-elle lancé à un Hémicycle abasourdi, ajoutant «la République argentine dispose d'un régime présidentiel et pas d'un régime parlementaire, il n'existe pas de cohabitation avec l'opposition.»

Celle-ci a promis une riposte judiciaire et politique.

Le 2 mars, la juge fédérale Claudia Rodriguez Vidal suspendait le nouveau décret, suscitant une nouvelle salve du chef de l'État, cette fois en direct de la Casa Rosada, le siège du gouvernement. «Je ne permettrais pas qu'une juge laisse impayée la dette de l'État», a menacé la présidente, laissant entendre qu'elle était prête à passer outre une décision de justice.

Contrôler les ressources fiscales  

Pour le professeur de droit constitutionnel de l'université de Buenos Aires, Daniel Sabsay, «c'est la première fois depuis le retour à la démocratie (1983) qu'un chef d'État se montre d'une telle virulence à l'égard du Congrès. Il y a là un cas de délit du point de vue du droit pénal vis-à-vis des institutions qui ouvre la voie juridique à une procédure d'impeachment ». 

La situation est d'autant plus compliquée pour les Kirchner qu'ils ont non seulement perdu la majorité à la Chambre, depuis la déroute législative de juin 2009, mais également au Sénat. Ils risquent ainsi de voir leur échapper le contrôle des ressources fiscales du pays. D'où l'importance désormais de composer. Mais le pourront-ils ?

«L'histoire montre depuis 1983 que lorsque le gouvernement perd les élections législatives qui précèdent le scrutin présidentiel, comme ce fut le cas pour Alfonsin en 1987, pour Menem en 1997 et pour De la Rua en 2001, il perd le pouvoir  », observe le politologue Rosendo Fraga de l'institut Nueva Mayoria. «Le partage du pouvoir n'est pas dans la culture politique argentine et c'est bien le problème. Le kirchnerisme en est l'exemple poussé à l'extrême. Une solution de cohabitation à la française serait l'idéal, mais c'est pratiquement impensable ici.»     
Différend entre l'Argentine et la Grande-Bretagne sur les Malouines: Hillary Clinton propose sa médiation


Nouvelobs.com

Amériques

AP | 01.03.2010 | 19:11

La secrétaire d'Etat américaine Hillary Clinton a proposé lundi sa médiation dans le dossier des îles Malouines, à l'origine de nouvelles tensions entre l'Argentine et la Grande-Bretagne.

Mme Clinton s'exprimait à Montevideo, en Uruguay, première étape d'un déplacement en Amérique Latine qui doit également la conduire en Argentine, au Chili, au Brésil, au Costa Rica et au Guatemala. La cheffe de la diplomatie américaine n'a pas fourni de précisions sur la médiation qu'elle compte apporter.

C'est à l'Argentine et à la Grande-Bretagne de résoudre leurs différends, a-t-elle noté. Mais "si nous pouvons être d'une utilité quelconque pour favoriser ces efforts, nous sommes prêts à le faire", a ajouté Mme Clinton.

L'Argentine et la Grande-Bretagne se sont fait la guerre en 1982 pour l'archipel des Malouines situé au large de l'Argentine, qui en revendique toujours la souveraineté.

Les projets britanniques d'exploration de gisements de gaz naturel et de pétrole dans la région, potentiellement importants selon certains spécialistes, ont ravivé la querelle. Le 22 février, la compagnie pétrolière britannique Desire Petroleum a annoncé avoir entamé des opérations de prospection au large des îles Malouines.

Le gouvernement argentin a décidé de réclamer une autorisation spéciale pour les navires se rendant aux Malouines. Londres a riposté en affirmant que l'Argentine ne pouvait pas contrôler les eaux territoriales autour de l'archipel, baptisé Falklands par la Grande-Bretagne. AP

L'Argentine puise dans ses réserves 

Le Figaro AFP 
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La présidente argentine Cristina Kirchner a réussi hier à faire transférer 6,5 milliards de dollars des réserves de la Banque centrale pour payer la dette de 2010 malgré les entraves de la justice et de l'opposition, au risque de relancer une grave crise institutionnelle.

"Les fonds ont déjà été virés", a dit un porte-parole de l'institution bancaire. "Le directoire de la Banque centrale a pris acte des décrets de la présidente, a décidé la création de deux comptes du Trésor et a viré les fonds", a-t-il précisé.

Cristina Kirchner a signé deux nouveaux décrets afin de passer outre l'interdiction faite par la justice de puiser dans les réserves de la Banque centrale pour payer la dette, une initiative qui avait provoqué une crise institutionnelle en janvier. Un tribunal avait confirmé mercredi en appel cette interdiction. Elle a annoncé sa décision d'annuler son décret bloqué par la justice et d'en signer deux nouveaux en intervenant devant le Congrès pour l'ouverture de sa session annuelle.

Reprise en main de la Banque centrale

L'opposition a réagi avec indignation et promis une riposte judiciaire et politique.
"Nous allons porter plainte au pénal et nous réunir en session pour annuler ce décret", a déclaré l'une des dirigeantes de l'opposition, Elisa Carrió (Coalition Civique). "La justice et le Congrès ne s'attendaient pas à ce que la présidente les méprise de la sorte", a dit de son côté Federico Pinedo, de la droite libérale (Pro), rappelant que l'opposition s'apprêtait à rejeter mercredi l'ancien décret de la présidente.

Le parti au pouvoir ayant perdu la majorité dans les deux chambres aux législatives du 28 juin, Cristina Kirchner voulait à tout prix éviter une nouvelle défaite au Congrès. Le porte-parole de la Banque centrale souligné que le niveau des réserves monétaires, d'environ 48 milliards de dollars, resterait le même tant qu'aucun paiement n'aurait été effectué. "Le premier doit avoir lieu en mars", a-t-il dit.

Cristina Kirchner avait repris en main la Banque centrale début février, en nommant à sa tête une fidèle en remplacement de Martin Redrado, destitué après un long bras-de-fer avec le gouvernement. Mme Marco del Pont avait défendu en 2005 la décision de l'ancien chef de l'Etat Nestor Kirchner (2003-2007), époux de la présidente actuelle, de puiser 9,5 milliards de dollars dans les réserves pour régler sa dette au Fonds monétaire international (FMI). C'est en voulant l'imiter, que Cristina Kirchner avait déclenché la crise institutionnelle actuelle.

Devant le refus de Martin Redrado de libérer 6,5 milliards de dollars de réserves pour payer une partie de la dette 2010 (18 milliards de dollars dont 5 d'intérêts), elle avait décidé de le limoger par décret, sans consultation préalable du Congrès, comme le prévoit la charte de la Banque centrale. Dès le lendemain, une juge avait rétabli Martin Redrado dans ses fonctions, mais son renvoi avait été ensuite approuvé par une commission bicamérale finalement convoquée par Cristina Kirchner.

Critique 

"Moi, Victoria, enfant volée de la dictature argentine", de Victoria Donda : née dans un centre de torture
LE MONDE | 25.02.10 | 15h28  •  Mis à jour le 25.02.10 | 15h28 

	
	


Parmi les nombreux crimes commis par la dictature militaire argentine (1976-1983), le plus pervers a sans doute été le vol de 500 enfants nés pendant la captivité de leurs mères dans des centres de détention clandestins. Torturées, ces femmes ont été ensuite éliminées.

Les Mères de la place de Mai ont dénoncé la politique de disparitions forcées mise en oeuvre par les militaires dans leur "sale guerre" contre les guérillas. De leur côté, les Grands-Mères de la place de Mai ont mené l'enquête pour découvrir ce qu'il était advenu des bébés volés et remis à des couples proches des bourreaux. Elles sont parvenues à en identifier une centaine, dont Victoria Donda, qui raconte elle-même son histoire dans un livre.

Quand elle a découvert la vérité sur ses origines, la jeune femme était une militante d'extrême gauche. Ni son engagement ni sa forte personnalité ne l'avaient préparée aux révélations en cascade qui s'en sont suivies. Elle était née en 1977, à l'Ecole de mécanique de la marine (ESMA), repaire de tortionnaires situé en plein centre de Buenos Aires, transformé aujourd'hui en mémorial. L'homme qu'elle croyait être son père aurait participé aux tortures à l'ESMA. La disparition de ses parents avait été précipitée par un oncle, Adolfo Donda, inculpé dans le procès en cours de l'ESMA.
En dépit de l'incompréhension de ses amis et camarades, Victoria Donda n'a pas renié les liens affectifs qui l'unissaient au couple qui l'a élevée. Les relations avec sa famille d'origine n'ont pas été faciles, surtout avec la soeur placée dans un autre foyer, dont tout la sépare. En somme, les dégâts provoqués par les militaires ont continué à se répandre comme de lointaines répliques d'un séisme, à trois décennies de distance.

Victoria s'identifie résolument au combat mené par ses parents dans les années 1970, dans les rangs de montoneros, la guérilla péroniste. La révélation de leur identité lui a semblé expliquer son propre caractère, anticonformiste et volontaire. En 2007, elle s'est fait élire au Congrès, devenant ainsi la plus jeune députée argentine. Inscrite originellement dans la majorité présidentielle de Nestor et Cristina Kirchner, elle se situe désormais dans l'opposition. Et elle estime que le cinéaste Fernando "Pino" Solanas pourrait être le candidat à la présidence rassemblant la gauche et le centre gauche, l'alternative qu'elle appelle de ses voeux. 



MOI, VICTORIA, ENFANT VOLÉE DE LA DICTATURE ARGENTINE de Victoria Donda. Ed. Robert Laffont, 270 p., 20 euros.

Paulo A. Paranagua
Article paru dans l'édition du 26.02.10

Pour mémoire...

· Buenos Aires s'emploie à rassurer les marchés 

L. O. 
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Pour calmer les opérateurs, l'Argentine a remboursé sa dette au Club de Paris.
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Rio de Janeiro

À la tête de l'Argentine depuis décembre dernier, Cristina Kirchner démontre le même goût que son prédécesseur et mari, Nestor Kirchner, pour les effets de surprise. 

Elle vient de prendre les marchés financiers de court en annonçant la liquidation de la dette avec le Club de Paris, constitué par les principaux créanciers publics. En payant rubis sur l'ongle cette ardoise de 7,9 milliards de dollars, l'Argentine souligne une nouvelle fois qu'elle est prête à tout pour ne pas sacrifier son indépendance. Renégocier cette dette serait plus intéressant financièrement, mais les créanciers publics exigent en contrepartie que l'Argentine soumette ses comptes au Fonds monétaire international (FMI) dont les grandes capitales, membres du Club de Paris, sont aussi les principaux actionnaires. Une condition inacceptable pour Buenos Aires, qui en 2006 a préféré payer les 9,5 milliards de dollars dus au FMI pour ne plus avoir à en écouter les recommandations. À l'époque, le Brésil en avait fait de même. Les deux principales économies du sous-continent considèrent que le FMI est largement responsable de la débâcle économique des années 1990, et en particulier de l'effondrement de l'Argentine en 2001.

Rumeur de défautde paiement

Comme en 2006, la décision de rembourser ses emprunts ne manque pas de panache. Mais elle trahit aussi une véritable inquiétude. « Nous montrons notre bonne volonté  », a déclaré Cristina Kirchner. Elle veut en finir au plus vite avec la rumeur d'un nouveau défaut de paiement, comme en 2001. La dette s'élève à 150 milliards de dollars, soit 55 % du produit intérieur brut, dont une partie importante arrive à échéance : 18 milliards de dollars doivent être remboursés en 2009, et 38 milliards au total d'ici à 2012. En théorie, il n'y a aucune raison pour que l'Argentine ne tienne pas ses engagements. Le spectaculaire rebond de son économie  8,3 % de croissance en moyenne ces six dernières années  a permis à Buenos Aires d'assainir ses comptes. Entre le boom des exportations et la reprise de la consommation interne, l'État affiche pour la première fois de son histoire un double excédent, budgétaire (avant paiement de la dette), et commercial. Les réserves de devises constituent un matelas de sécurité de plus de 47 milliards de dollars.

Dans n'importe quel pays, ces conditions seraient considérées comme largement confortables. Mais l'Argentine a un problème. En décidant unilatéralement une restructuration ambitieuse de sa dette en 2002  seuls 25 % de l'ardoise totale seront remboursés  elle s'est mise en délicatesse avec une partie des créanciers, qui bloquent tout accès à des financements sur les marchés. Buenos Aires a dû se tourner vers de nouveaux bailleurs de fonds, notamment le Venezuela. Au nom de la solidarité latino-américaine, le président Hugo Chavez a prêté 7 milliards de dollars à son voisin. Mais le taux d'intérêt concédé, 15 %, a fait l'effet d'une alarme. Si un gouvernement « ami » prête à ce taux d'usure, c'est que l'Argentine est désespérée, en ont conclu les agences de notation, en augmentant leur évaluation du risque.
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Cristina Kirchner . (AFP) 

La justice américaine accuse Hugo Chavez d'avoir financé la campagne de la présidente argentine.
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À peine installée à la présidence de l'Argentine, Cristina Kirchner est confrontée à un scandale politico-financier aux importantes conséquences diplomatiques. L'affaire a commencé au mois d'août. Un homme d'affaires vénézuélien, Guido Antonini, Wilson est appréhendé à l'aéroport de Buenos Aires. Dans sa mallette, 800.000 dollars (550.000 euros) non déclarés. Il est venu de Caracas, dans un avion affrété par des fonctionnaires argentins, en compagnie d'une équipe de l'entreprise pétrolière vénézuélienne PDVSA. Guido Antonini Wilson abandonne son argent aux autorités et regagne précipitamment les États-Unis où il réside, tandis que les gouvernements vénézuélien et argentin limogent les personnes impliquées, en espérant étouffer le scandale.

La manœuvre ne suffit pas. La justice américaine accuse aujourd'hui le président vénézuélien Hugo Chavez d'avoir envoyé cet argent à Cristina Kirchner pour financer sa campagne. Selon le procureur, des Vénézuéliens auraient même offert 2 millions de dollars à Guido Antonini Wilson pour acheter son silence. Mais il aurait préféré négocier avec le FBI avant de disparaître de son domicile de Miami.

«Offensée»

S'il est avéré, cet épisode digne d'un roman d'espionnage, apporterait la preuve que Chavez aide financièrement les candidats de gauche, pour contrebalancer l'apport de fonds par une majorité des grandes entreprises aux candidats conservateurs. Un secret de polichinelle, à dire vrai.

Furieuse, Cristina Kirchner a violemment réagi, accusant les États-Unis d'avoir monté l'opération pour créer un malaise entre l'Argentine et le Venezuela. Les deux pays s'entendent d'autant mieux que Caracas a racheté plus de 5 milliards de dollars de dette argentine. «Le président de l'Argentine a beau être une femme, elle ne va pas se laisser faire» , a-t-elle prévenu tandis que son ministre des Affaires étrangères convoquait l'ambassadeur américain pour lui faire savoir que l'Argentine s'estimait «offensée». Cette crise ne facilite pas la tâche de Cristina Kirchner qui, plus pragmatique que son mari, avait promis de faire de l'amélioration des relations avec les États-Unis une priorité de son mandat.

